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Résumé 
La présente étude analyse les obstacles au recouvrement de l'impôt spécial sur les 
profits excédentaires institué par la révision du Code minier de 2018. Cet impôt, 
fondé sur la souveraineté permanente de l'État sur ses ressources naturelles 
consacrée par la Constitution du 18 février 2006, vise à permettre un partage plus 
équitable de la rente minière lorsque les cours des matières premières connaissent 
des hausses exceptionnelles. 
L'article 251 bis du Code minier définit le profit excédentaire comme les bénéfices 
réalisés lorsque les cours des matières premières s'accroissent de plus de 25% par 
rapport aux prévisions de l'étude de faisabilité. L'impôt est exigible à un taux de 
50% de l'excédent brut d'exploitation. 
Cependant, le recouvrement effectif de cet impôt se heurte à de nombreux 
obstacles. Sur le plan juridique et technique, la notion de profit excédentaire 
souffre d'une définition incertaine, les modalités de calcul sont complexes et la 
fiabilité des études de faisabilité est contestable. Sur le plan institutionnel, 
l'administration fiscale manque de capacités techniques et humaines. Les sociétés 
minières, quant à elles, multiplient les contestations contentieuses et mettent en 
œuvre des stratégies d'optimisation fiscale qui réduisent l'assiette de l'impôt. 
Des solutions existent, notamment la clarification législative, renforcement des 
capacités de l'administration fiscale, amélioration de la coordination 
institutionnelle et promotion de la transparence. Leur mise en œuvre dépend de 
la volonté politique et du dialogue entre les parties prenantes. Si ces conditions 
sont réunies, l'impôt spécial sur les profits excédentaires peut devenir un 
instrument efficace d'une fiscalité minière plus juste au service du développement 
de la République Démocratique du Congo. 
Abstract  
This study examine the obstacles hindering the recovery of the special tax on 
excess profits introduced by the revised Mining Code of 2018. This tax, grounded 
in the permanent sovereignty of the State over its natural resources as established 
by the Constitution of February 18, 2006, is designed to ensure a more equitable 
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distribution of mining revenues when commodity prices experience exceptional 
surges. 
Under Article 251 bis of the Mining Code, excess profit is defined as profits 
generated when commodity prices exceed by more than 25% the forecasts 
contained in the feasibility study. The tax is levied at a rate of 50% of the gross 
operating surplus. 
Nevertheless, the effective collection of this tax faces multiple challenges. From a 
legal and technical standpoint, the definition of excess profit remains ambiguous, 
the calculation mechanisms are complex, and the reliability of feasibility studies 
is open to question. Institutionally, the tax administration suffers from 
insufficient technical expertise and human resources. Mining companies, for their 
part, frequently engage in litigation and adopt sophisticated tax optimization 
strategies that erode the tax base. 
Several solutions have been proposed, including legislative clarification, capacity-
building within the tax administration, enhanced institutional coordination, and 
greater transparency. Their successful implementation will depend on political 
commitment and constructive dialogue among all stakeholders. If properly 
enforced, the special tax on excess profits could become a powerful tool for fairer 
mining taxation, thereby contributing to the economic and social development of 
the Democratic Republic of Congo 
 
 
INTRODUCTION 
La République Démocratique du Congo, dotée d'un sous-sol 
exceptionnellement riche en ressources minérales stratégiques, a entrepris 
depuis 2018 une réforme majeure de sa législation minière.1 La loi 
n°18/001 du 9 mars 2018 modifiant et complétant la loi n°007/2002 du 11 
juillet 2002 portant Code minier constitue une réponse législative aux 
insuffisances constatées dans l'exploitation des ressources naturelles du 
pays.2 L'un des apports les plus significatifs de cette révision réside dans 
l'introduction de l'impôt spécial sur les profits excédentaires, 
communément appelé "superprofit", à l'article 251 bis du nouveau Code 
minier.3  

 
1 La loi n°18/001 du 09 mars 2018 modifiant et complétant la loi n°007/2002 du 11 juillet 2002 portant code 
minier, Journal officiel de la RDC, numéro special, 9 mars 2018. A lire Boel MWAMBA KABAMBA, « les 
exonérations fiscales minières en RDC : enjeux de souveraineté et sécurité juridique », article mis en ligne sur le 
site village de la justice. 
2Exposé des motifs de la loi n°18/001 du 09 mars 2018. 
3 Article 251 bis du code minier révisé. 
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Cette innovation fiscale répond à une préoccupation légitime du 
législateur congolais, permettre à l'État de bénéficier équitablement des 
retombées de l'exploitation minière, particulièrement lorsque les cours des 
matières premières connaissent des hausses exceptionnelles.4 L'exposé 
des motifs de la loi révèle d'ailleurs que la question des profits 
excédentaires engendrés par des prix du marché en très forte hausse et 
leur répartition figurait parmi les principales lacunes du code de 2002.5 
Cependant, près de six ans après l'adoption de ce dispositif, les difficultés 
liées à son recouvrement effectif apparaissent comme un obstacle majeur 
à la réalisation des objectifs poursuivis par le législateur.6 La présente 
étude se propose d'analyser, à la lumière des dispositions 
constitutionnelles issues de la Constitution du 18 février 2006 telle que 
révisée, du Code minier, des autres lois applicables et de la doctrine, les 
principaux obstacles qui entravent le recouvrement de l'impôt spécial sur 
les profits excédentaires.7 
Cette réflexion s'articulera autour de trois axes principaux. Dans un 
premier temps, nous examinerons le cadre juridique de l'impôt spécial sur 
les profits excédentaires, en dégageant ses fondements constitutionnels et 
légaux, son assiette et ses modalités de calcul. Ensuite, nous identifierons 
les obstacles d'ordre juridique et technique qui compromettent son 
recouvrement effectif. Enfin, nous analyserons les obstacles institutionnels 
et pratiques, avant de proposer des pistes de solution pour un 
recouvrement plus efficient de cet impôt. 
I. CADRE JURIDIQUE DE L’IMPOT SPECIAL SUR LE PROFIT 

EXCEDENTAIRE 
1. Fondements constitutionnels et légaux 
• La Constitution du 18 février 2006 comme socle de la souveraineté 

permanente sur les ressources naturelles 
La Constitution du 18 février 2006, telle que révisée, pose les principes 
fondamentaux qui gouvernent l'exploitation des ressources naturelles en 
République Démocratique du Congo.8 L'article 9 de la Constitution 
dispose que « l'État exerce une souveraineté permanente sur les ressources 

 
4 Garry SAKATA M.TAWAB, code minier expliqué, Ed.Academia, 2022, p.320. 
5Exposé des motifs de la loi n°18/001 du 09 mars 2018.  
6Fédération des Entreprises du Congo (FEC), Chambre des mines, Rapport du forum d’evolution du code 
minier : l’activité minière en RDC et ses défis, Kinshasa octobre 2022, p.2 
7Les articles 9,18 et 123 de la Constitution de la RDC telle que révisée  
8 Constitution de la RDC du 18 février 2006, telle que révisée, titre premier : dispositions générales. 
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naturelles ».9 Cette souveraineté se traduit par le droit pour l'État de 
légiférer sur le régime fiscal applicable aux activités minières et de 
prélever des impôts sur les revenus générés par l'exploitation de ces 
ressources.10 
Cette souveraineté permanente trouve son prolongement dans le principe 
de la libre disposition des richesses et ressources naturelles, consacré par 
l'article 9 de la Constitution.11 La révision du Code minier de 2018 s'inscrit 
ainsi parfaitement dans cette vision constitutionnelle, visant à rééquilibrer 
les rapports entre l'État et les opérateurs miniers, conformément aux 
aspirations souverainistes de la Constitution. 
La Constitution impose également, à travers son article 18, l'égalité des 
citoyens devant les charges publiques.12 Cette exigence d'égalité fiscale 
justifie que tous les opérateurs économiques, y compris les sociétés 
minières, contribuent équitablement aux charges publiques en fonction de 
leur capacité contributive. Le prélèvement d'un impôt spécial sur les 
profits excédentaires s'inscrit dans cette logique de justice fiscale.13 
• Les dispositions du Code minier révisé relatives à l'impôt spécial sur 

les profits excédentaires 
L'article 251 bis du Code minier, introduit par la loi n°18/001 du 9 mars 
2018, constitue la pierre angulaire du dispositif fiscal relatif aux 
superprofits.14 Cet article définit le profit excédentaire comme "les 
bénéfices réalisés lorsque les cours des matières premières ou des 
commodités connaissent un accroissement exceptionnel, supérieur à 25% 
par rapport à ceux repris dans l'étude de faisabilité bancable du projet".15 
Le même article précise que l'impôt spécial sur les profits excédentaires 
est « exigible lorsqu'une société minière jouit d'un taux de rentabilité de 
25% dû à l'accroissement des cours des matières premières au-delà de 
toutes prévisions et projections contenues dans le dossier d'étude de 
faisabilité ».16 Le taux de cet impôt est fixé à 50% de l'excédent brut 
d'exploitation.17 

 
9 Article 9 de la constitution 
10 Tshibangu K. La fiscalité minière en RDC, Ed. Harmattan, Paris 2019, p.45 
11 Article 9, al.2 de la Constitution 
12 Article 18 de la Constitution de la RDC du 18 février 2006 
13 Tshibangu K. op.cit. p.48 
14 Article 6 du code minier révisé (insérant l’article 251 bis du code minier) 
15 Article 251 bis, al 1er du Code minier 
16 Article 251 bis, al.2 du code minier 
17 Article 251 bis, al.4 du code minier 
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L'article 530 bis du décret n°038/2003 du 26 mars 2003 portant Règlement 
minier, tel que modifié par le décret n°18/024 du 8 juin 2018, vient préciser 
les modalités pratiques de mise en œuvre de cet impôt.18 Il stipule 
notamment que « l'impôt spécial sur les superprofits n'est dû que si le prix 
de vente moyen effectif du produit pour l'exercice comptable excède de 
plus de 25% le prix de la vente moyenne du produit pour cette année tel 
que prévu dans l'étude de faisabilité ».19 
2.  Assiette et modalités de calcul de l'impôt 
• L'assiette de l'impôt : l'excédent brut d'exploitation 

L'assiette de l'impôt spécial sur les profits excédentaires est constituée par 
l'excédent brut d'exploitation.20 L'article 251 bis, alinéas 2 et 3, dispose que 
"l'excédent brut d'exploitation qui sert d'assiette de l'impôt spécial sur les 
superprofits, est constitué par la différence entre le montant de l'excédent 
brut d'exploitation de l'exercice comptable considéré diminué du montant 
de l'excédent brut d'exploitation dégagé par l'étude de faisabilité bancable 
du projet minier pour cette même année, ce dernier montant augmenté de 
25%".21 
Cette assiette est déterminée par produit et non globalement, comme le 
précise l'article 251 bis : "Les superprofits sont calculés sur la base de 
l'excédent brut d'exploitation analytique par produit et non 
globalement".22 Cette approche analytique par produit constitue une 
spécificité importante du dispositif, qui vise à éviter que les pertes 
enregistrées sur certains produits ne viennent compenser les profits 
excédentaires réalisés sur d'autres.23 
Il convient de souligner, comme le rappelle la doctrine, que "les 
dispositions de l'article 252 sont non avenues pour la détermination des 
profits excédentaires car le montant des dépenses de recherche, de 
développement et de pertes ne sont pas à déduire de l'excédent brut".24 

• Le rôle central de l'étude de faisabilité bancable 
L'étude de faisabilité bancable occupe une place centrale dans le 
mécanisme de l'impôt spécial sur les profits excédentaires. Aux termes de 

 
18 Article 8 du décret n°18/024 du 8 juin 2018 modifiant et complétant le décret n°038/2003 du 26 mars 2003 
portant règlement minier. 
19 Article 530 bis du règlement minier 
20G.SAKATA, op.cit. p.248. 
21 Article 251 bis, al.2 et 3 
22Idem 
23 G.SAKATA, op.cit.p.249. 
24PIMANT C, RDC : Impôt Special sur les superprofits-focus sur ses modalités pratiques. Village de justice, 
2022. 
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l'article 69 du Code minier, alinéa c, le requérant d'un permis 
d'exploitation doit joindre à sa demande "l'étude de faisabilité de 
l'exploitation du gisement".25 
Cette étude contient, entre autres, "le compte d'exploitation prévisionnel 
assorti des détails sur les coûts opératoires". Elle constitue ainsi le 
référentiel par rapport auquel sera appréciée la réalisation de profits 
excédentaires. En effet, pour déterminer s'il y a lieu de prélever l'impôt 
spécial sur les superprofits, on compare l'excédent brut réalisé au cours de 
l'exercice fiscal avec l'excédent brut prévisionnel de l'étude de faisabilité, 
augmenté de 25%.26 
La qualité et la fiabilité de cette étude de faisabilité sont donc 
déterminantes pour l'application effective de l'impôt. Comme le souligne 
Sakata G. dans son ouvrage sur le Code minier expliqué, "l'idée qui ressort 
de l'instauration de l'impôt spécial sur les superprofits par le législateur 
est celle du partage moitié-moitié d'un bénéfice réalisé de manière 
impromptue et inattendue".27 
II. LES OBSTACLES JURIDIQUES ET TECHNIQUES AU 

RECOUVREMENT 
1. Les difficultés d'interprétation des textes 
• La notion incertaine de "profit excédentaire 
La définition des profits excédentaires contenue à l'article 251 bis du Code 
minier soulève plusieurs difficultés d'interprétation.28 Le concept 
d'"accroissement exceptionnel" des cours des matières premières, 
supérieur à 25% par rapport à ceux repris dans l'étude de faisabilité, est 
susceptible de générer des interprétations divergentes entre 
l'administration fiscale et les sociétés minières.29 
La doctrine, comme le souligne l'avocat Carlos Pimant, rappelle que 
"l'exigibilité de ce type d'impôt spécial n'est pas automatique, il est 
tributaire à des préalables".30 Ainsi, "le prélèvement de l'impôt n'est pas 
automatiquement dû quand il y a accroissement des cours des matières 
premières seulement ; pour qu'il soit exigé, il faudrait que la société 

 
25 Article 69 du code minier 
26G.SAKATA., op.cit.250 
27 G.SAKATA. op.cit.p247. 
28 KABEYA K., l’impôt sur les superprofits : analyse du dispositif congolais, journal de la fiscalité africaine, 
n°8,2020, p.45. 
29C.PIMANT C., op.cit 
30Idem. 
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minière vende et fasse de profit à plus de 25% par rapport à ses prévisions 
antérieurement définies dans l'étude de faisabilité".31 
Cette distinction entre l'accroissement des cours et la réalisation effective 
de profits excédentaires est fondamentale.32 Elle implique que l'impôt 
spécial sur les superprofits est tributaire de deux paramètres cumulatifs : 
"il faut qu'il y ait en premier lieu accroissement exceptionnel des cours des 
matières premières ou des commodités et en second plan, cet 
accroissement devrait être supérieur à 25% comparativement à ceux repris 
ou prévus dans l'étude de faisabilité".33 
• La complexité des modalités de calcul 
La complexité du mécanisme de calcul de l'impôt spécial sur les profits 
excédentaires constitue un obstacle majeur à son recouvrement. La 
comparaison entre l'excédent brut d'exploitation réalisé et l'excédent brut 
prévisionnel augmenté de 25% suppose une maîtrise technique 
approfondie de la comptabilité analytique des sociétés minières.34 
L'approche par produit, prévue par l'article 251 bis, ajoute une couche de 
complexité supplémentaire. Les sociétés minières exploitent souvent 
plusieurs gisements et produisent plusieurs substances minérales, 
rendant difficile l'affectation des coûts et des revenus à chaque produit 
spécifique. Cette complexité technique peut être exploitée par les 
contribuables pour minimiser leur base imposable. 
Toutefois, la doctrine souligne que les superprofits sont calculés sur la 
base de l'excédent brut d'exploitation analytique par produit et non 
globalement".35 La détermination de l'excédent brut d'exploitation par 
produit nécessite des données comptables précises qui ne sont pas 
toujours disponibles ou facilement vérifiables par l'administration fiscale. 
2. Les problèmes liés à l'étude de faisabilité 
• La fiabilité contestable des études de faisabilité 
L'étude de faisabilité bancable constitue le référentiel essentiel pour la 
détermination des profits excédentaires.36 Cependant, sa fiabilité peut être 
contestée pour plusieurs raisons. D'une part, les études de faisabilité sont 
généralement élaborées par les sociétés minières elles-mêmes ou par des 

 
31 Ibid. 
32 MUKENDI M, les défis de la fiscalité minière en RDC, Revue de Droit Fiscal Congolais, n°15, 2021, p.23 
33 C.PIMANT, op.cit. 
34 TSHIBANGU K. op.cit.156 
35 Idem 
36 Article 69 du code minier révisé 
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cabinets d'ingénierie qu'elles rémunèrent. Cette situation crise un conflit 
d'intérêts potentiel, les sociétés ayant intérêt à présenter des prévisions de 
rentabilité plus élevées pour obtenir les permis d'exploitation, tout en 
cherchant à minimiser les projections de profits excédentaires pour 
réduire leur charge fiscale.37 
D'autre part, l'étude de faisabilité est par nature prospective et repose sur 
des hypothèses qui peuvent s'avérer erronées.38 Les variations des prix des 
matières premières, des coûts de production, des taux de change ou des 
conditions d'exploitation peuvent rendre caduques les prévisions initiales. 
La détermination des profits excédentaires suppose que ces écarts soient 
correctement identifiés et mesurés, ce qui n'est pas toujours aisé.39 

• L'obsolescence des données de référence 
Le Code minier prévoit que l'étude de faisabilité remise au moment de la 
demande de permis d'exploitation sert de référence pour le calcul des 
profits excédentaires.40 Toutefois, les conditions économiques et 
techniques peuvent évoluer considérablement entre le moment de 
l'élaboration de l'étude et celui de la mise en production effective du projet 
minier. 
Cette obsolescence des données de référence peut conduire à des 
situations paradoxales où l'impôt spécial sur les profits excédentaires 
serait exigible sur la base de prévisions obsolètes qui ne reflètent plus les 
réalités économiques du projet. À l'inverse, elle peut permettre aux 
sociétés minières de soutenir que les écarts constatés ne résultent pas 
d'une hausse exceptionnelle des cours mais de l'obsolescence des 
prévisions initiales.41 
3. Les incertitudes relatives aux conditions préalables 
• L'ambiguïté des conditions d'exigibilité 
L'article 530 bis du Règlement minier subordonne l'exigibilité de l'impôt 
spécial sur les superprofits à une double condition : l'impôt spécial sur les 
superprofits n'est dû que si le prix de vente moyen effectif du produit pour 
l'exercice comptable excède de plus de 25% le prix de la vente moyenne 
du produit pour cette année tel que prévu dans l'étude de faisabilité.42 

 
37 NGUYENT T., l’étude de faisabilité dans les projets miniers : enjeux et limites, Revue des mines et de la 
fiscalité, n°6, 2020, p.78 
38 TSHIBANGU K., op.cit. 160. 
39 MUKENDI M, op.cit.p28. 
40 Article 69 du code minier révisé 
41MUKENDI M, op.cit.p.29. 
42 Article 530 du règlement minier 
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Cette formulation soulève plusieurs questions interprétatives. Que 
signifie exactement prix de vente moyen effectif ? S'agit-il du prix moyen 
pondéré de toutes les ventes réalisées au cours de l'exercice ou d'un autre 
indicateur ? Comment déterminer le prix de vente moyen prévu dans 
l'étude de faisabilité lorsque celle-ci présente des prévisions sur plusieurs 
années avec des prix différents ? 
Ces ambiguïtés offrent une marge de manœuvre considérable aux sociétés 
minières pour contester l'exigibilité de l'impôt spécial sur les profits 
excédentaires, générant des contentieux fiscaux qui retardent le 
recouvrement.43 

• L'absence de précision sur les mécanismes de contrôle 
Le Code minier révisé et ses mesures d'application ne prévoient pas de 
mécanismes précis pour le contrôle de l'exigibilité et du calcul de l'impôt 
spécial sur les profits excédentaires.44 L'administration fiscale dispose-t-
elle du droit de vérifier l'exactitude des études de faisabilité ? Peut-elle 
exiger des sociétés minières qu'elles lui communiquent leurs prévisions 
de prix et de rentabilité ? Quels sont les délais de prescription pour la 
rectification de l'impôt ? 
Ces lacunes procédurales fragilisent le dispositif et réduisent son efficacité 
opérationnelle. Comme le souligne la doctrine, "l'impact de ce type 
d'impôt qualifié de spécial, explique mieux notre curiosité scientifique, se 
préoccupant littéralement de savoir quelles sont ses modalités pratiques, 
d'autant plus qu'innover est une chose et la connaissance, voire la 
pratique, en est une autre".45 
III. LES OBSTACLES INSTITUTIONNELS ET PRATIQUES 

1. Les faiblesses de l'administration fiscale  
• L'insuffisance des capacités techniques et humaines 

L'administration fiscale congolaise, malgré des progrès notables, souffre 
encore d'une insuffisance de capacités techniques et humaines pour faire 
face à la complexité des dossiers fiscaux des sociétés minières.46 L'impôt 
spécial sur les profits excédentaires, qui repose sur des concepts 
techniques complexes et des analyses comptables sophistiquées, nécessite 

 
43 FEC, Rapport du Forum d’évaluation du code minier, octobre 2022, p.15 
44 TSHIBANGU K. op.cit.p.135. 
45PIMANT C., op.cit. 
46FEC, Rapport du forum d’évaluation du code minier, octobre 2022, p.18 
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une expertise pointue que tous les agents de l'administration ne possèdent 
pas.47 
Cette faiblesse des capacités techniques se traduit par une difficulté à 
vérifier l'exactitude des déclarations des sociétés minières, à contrôler la 
fiabilité des études de faisabilité et à calculer correctement l'assiette de 
l'impôt.48 La formation spécialisée des agents de l'administration fiscale 
en matière de fiscalité minière et d'analyse comptable des sociétés 
extractives apparaît comme un préalable indispensable à un 
recouvrement efficace de l'impôt spécial sur les profits excédentaires. 

• La coordination insuffisante entre les services impliqués 
Le recouvrement de l'impôt spécial sur les profits excédentaires implique 
plusieurs services publics, dont l'administration fiscale, le Cadastre 
Minier, la Direction Générale des Douanes et Accises, et l'Agence 
Congolaise de l'Environnement.49 La coordination entre ces différents 
services est souvent insuffisante, comme en témoignent les difficultés 
relevées lors du Forum d'évaluation du Code minier organisé en octobre 
2022 par la Chambre des Mines de la Fédération des Entreprises du Congo 
(FEC).50 
Les participants à ce forum ont notamment identifié "l'immixtion des 
services non autorisés dans l'administration du Code minier et de ses 
mesures d'application" comme un problème majeur, recommandant de 
"clarifier les services relevant de chaque ministère autorisé à intervenir 
dans le cadre de l'article 16 du Code minier".51 Cette coordination 
insuffisante crée des confusions et des lenteurs dans la mise en œuvre de 
l'impôt. 

2. Les résistances et stratégies des opérateurs miniers 
• Les contestations juridiques et contentieuses 

Les sociétés minières, qui disposent de moyens juridiques et financiers 
considérables, n'hésitent pas à contester devant les tribunaux les 
impositions relatives à l'impôt spécial sur les profits excédentaires.52 Les 
ambiguïtés relevées dans l'interprétation des textes leur offrent des 
arguments solides pour contester l'exigibilité ou le montant de l'impôt.53 

 
47 TSHIBANGU K. op.cit. p.170. 
48 MUKENDI M. op.cit.35. 
49 Article 16 du code minier révisé. 
50 FEC, Rapport de 2022, p.20 
51 Idem, p.22 
52 TSHIBANGU K., op.cit.p175 
53MUKENDI M., op.cit.38 
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Ces contestations juridiques, bien que légitimes, ont pour effet de retarder 
considérablement le recouvrement effectif de l'impôt. Les procédures 
contentieuses devant les juridictions administratives sont souvent longues 
et complexes, permettant aux sociétés de bénéficier, pendant la durée des 
instances, d'un sursis de paiement qui prive le Trésor public de recettes 
importantes.54 

• Les stratégies d'optimisation fiscale 
Les sociétés minières mettent en œuvre des stratégies d'optimisation 
fiscale sophistiquées pour minimiser leur charge fiscale, y compris en ce 
qui concerne l'impôt spécial sur les profits excédentaires.55 Ces stratégies 
peuvent prendre diverses formes : manipulation des transferts de prix 
entre sociétés affiliées, gonflement des charges déductibles, sous-
évaluation des prix de vente, ou encore délocalisation des bénéfices vers 
des juridictions à fiscalité privilégiée.56 
Ces pratiques d'optimisation fiscale, bien que souvent licites, réduisent 
l'assiette de l'impôt spécial sur les profits excédentaires et compromettent 
son recouvrement. La lutte contre l'évasion et la fraude fiscales dans le 
secteur minier exige une coopération internationale et une transparence 
accrue des activités des sociétés minières multinationales.57 

3. Les contraintes pratiques du recouvrement 
• La difficulté d'accès aux données 

Le recouvrement de l'impôt spécial sur les profits excédentaires suppose 
l'accès à des données précises et fiables concernant les prix de vente, les 
coûts de production et les prévisions des études de faisabilité. Or, ces 
données sont souvent confidentielles et les sociétés minières sont 
réticentes à les communiquer, invoquant le secret des affaires ou la 
protection de leur avantage concurrentiel.58 
L'administration fiscale rencontre donc des difficultés pour obtenir les 
informations nécessaires au calcul et au contrôle de l'impôt. La situation 
est d'autant plus complexe que les sociétés minières sont souvent 
intégrées dans des groupes multinationaux dont la comptabilité est 
centralisée à l'étranger.59 

 
54 FEC, Rapport de 2022, p.25 
55TSHIBANGU K., op.cit.180. 
56 Initiative pour la Transparence Extractives (ITIE) RDC, Rapport 2021 : Secteur minier, Kinshasa 2022, p.45. 
57 Idem, p.48 
58 TSHIBANGU K. op.cit. p.185 
59PricewaterhouseCoopers, Tax and Legal, Magazine MetB, numéro special fiscalité minière, 2021, p.15. 
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• Les délais de prescription et l'obsolescence des documents 
Le recouvrement de l'impôt spécial sur les profits excédentaires est soumis 
aux délais de prescription prévus par la législation fiscale.60 Ces délais, 
relativement courts, peuvent empêcher l'administration fiscale de 
procéder à des contrôles approfondis et de rectifier les déclarations sous-
évaluées. 
Par ailleurs, l'obsolescence des documents de référence, notamment des 
études de faisabilité, peut compromettre la détermination correcte de 
l'assiette de l'impôt. Comment vérifier, plusieurs années après le début de 
l'exploitation, les prévisions contenues dans une étude de faisabilité dont 
les données techniques et économiques ont vieilli² ? 
IV. PERSPECTIVES ET PROPOSITIONS DE SOLUTION 

1. Les pistes de réforme législative et réglementaire 
• La clarification des dispositions relatives à l'impôt spécial sur les 

profits excédentaires 
La première piste d'amélioration consiste à clarifier les dispositions légales 
et réglementaires relatives à l'impôt spécial sur les profits excédentaires¹. 
Il s'agirait, notamment, de définir plus précisément les notions de "profit 
excédentaire", d'"accroissement exceptionnel" des cours, et d'"excédent 
brut d'exploitation".61 
Le législateur pourrait également préciser les conditions d'exigibilité de 
l'impôt et les modalités de son contrôle, en réduisant les zones d'ambiguïté 
qui permettent aux contribuables de contester l'impôt. Cette clarification 
législative contribuerait à sécuriser les relations entre l'administration 
fiscale et les sociétés minières et à réduire les contentieux62 

• L'harmonisation des textes et le renforcement de la coordination 
institutionnelle 

L'impôt spécial sur les profits excédentaires s'inscrit dans un ensemble 
fiscal plus large.63 Son recouvrement serait facilité par une meilleure 
harmonisation des textes fiscaux et une coordination renforcée entre les 
services publics impliqués. 
Les recommandations formulées lors du Forum d'évaluation du Code 
minier d'octobre 2022 vont dans ce sens, proposant notamment "de 
convoquer une séance d'harmonisation des vues entre la tripartite 

 
60 Article 12 du code des impôts. 
61 TSHIBANGU K. op.cit.190 
62 FEC, Rapport de 2022, p.30 
63 MUKENDI M. op.cit, p.155 
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Présidence-Gouvernement-FEC" pour résoudre les difficultés liées à 
l'impôt sur les superprofits.64 
2. Le renforcement des capacités de l'administration fiscale 

• La formation spécialisée des agents 
Le renforcement des capacités techniques des agents de l'administration 
fiscale apparaît comme une condition sine qua non d'un recouvrement 
efficace de l'impôt spécial sur les profits excédentaires.65 Cette formation 
devrait porter sur les spécificités de la fiscalité minière, l'analyse des 
études de faisabilité, les techniques d'audit comptable et financier des 
sociétés extractives, et la lutte contre l'optimisation fiscale internationale.66 
La création d’une unité spéciale au sein de l’administration fiscale, dédiée 
au contrôle des sociétés minières et dotée de compétence technique 
pointues, constituerait une avancée significative. 

• Le renforcement des moyens de contrôle 
L’administration fiscale doit disposer de moyens matériels et humains 
suffisants pour effectuer des contrôles approfondis des déclarations des 
sociétés minières. Cela suppose notamment un accès facilité aux données 
comptables et financières, des moyens informatiques performants pour 
analyser les données, et les déficits suffisants pour mener à bien les 
missions de contrôle.67 
La coopération avec les administrations fiscales des pays où sont 
implantées les sociétés mères des groupes miniers est également 
essentielle pour lutter contre les pratiques d’optimisation fiscale 
internationale.68 
CONCLUSION 
L'impôt spécial sur les profits excédentaires, introduit par la révision du 
Code minier de 2018, constitue une innovation fiscale majeure visant à 
rééquilibrer les rapports entre l'État congolais et les sociétés minières dans 
le partage de la rente minière. Ce dispositif, fondé sur la souveraineté 
permanente de l'État sur ses ressources naturelles consacrée par la 
Constitution du 18 février 2006, répond à une légitime aspiration à une 
meilleure justice fiscale et à un partage plus équitable des bénéfices de 
l'exploitation minière. 

 
64 FEC, Rapport de 2022, p.32 
65TSHIBANGU K, op.cit.p.48.  
 
67ITIE-RDC, Rapport 2021, p.52. 
68 PricewaterhaouseCoopers, op.cit.p.18. 
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Cependant, comme cette étude l'a montré, le recouvrement effectif de cet 
impôt se heurte à de nombreux obstacles : juridiques, techniques, 
institutionnels et pratiques. Les ambiguïtés des textes, la complexité des 
modalités de calcul, l'insuffisance des capacités de l'administration fiscale, 
les résistances des opérateurs miniers et les contraintes pratiques pèsent 
lourdement sur l'efficacité du dispositif. 
Sur le plan juridique, l'étude a révélé que la notion de "profit excédentaire" 
souffre d'une définition incertaine, ouvrant la voie à des interprétations 
divergentes entre l'administration fiscale et les contribuables. L'absence de 
précision sur les mécanismes de contrôle et les conditions d'exigibilité 
fragilise le dispositif et génère des contentieux qui retardent le 
recouvrement. 
Sur le plan technique, la complexité des modalités de calcul, notamment 
l'approche analytique par produit et la référence à l'étude de faisabilité 
bancable, constitue un obstacle majeur. La fiabilité contestable et 
l'obsolescence rapide des données de référence compromettent la 
détermination correcte de l'assiette de l'impôt. 
Sur le plan institutionnel, l'insuffisance des capacités techniques et 
humaines de l'administration fiscale, couplée à une coordination 
défaillante entre les services publics impliqués, réduit considérablement 
l'efficacité du recouvrement. Les stratégies d'optimisation fiscale des 
sociétés minières et les contestations contentieuses viennent aggraver 
cette situation. 
Ces obstacles ne sont pas insurmontables. Des solutions existent et ont été 
proposées dans cette étude : clarification législative des dispositions 
relatives à l'impôt spécial, renforcement des capacités techniques de 
l'administration fiscale, amélioration de la coordination institutionnelle, 
promotion de la transparence et du dialogue entre les parties prenantes. 
Leur mise en œuvre dépendra de la volonté politique et de la capacité des 
différentes parties prenantes à engager un dialogue constructif. 
Comme l'a souligné le Forum d'évaluation du Code minier d'octobre 2022, 
l'harmonisation des vues entre la Présidence, le Gouvernement et le 
secteur privé, la formation des acteurs et le respect des dispositions légales 
apparaissent comme des préalables indispensables à un recouvrement 
efficient de l'impôt spécial sur les profits excédentaires. 
L'impôt spécial sur les profits excédentaires, s'il est correctement mis en 
œuvre, peut devenir un instrument efficace d'une fiscalité minière plus 
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juste et plus équitable. Il contribuerait ainsi au développement 
économique et social de la République Démocratique du Congo, 
conformément aux aspirations du constituant et du législateur congolais. 
En définitive, la réussite de ce dispositif fiscal ambitieux repose sur un 
équilibre délicat entre la souveraineté fiscale de l'État, la sécurité juridique 
des investisseurs et l'efficacité de l'administration. Cet équilibre, bien que 
difficile à atteindre, est indispensable pour faire de l'impôt spécial sur les 
profits excédentaires un levier de développement durable au service du 
peuple congolais. 
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